LE SPORT, UN LUXE OU UN DROIT POUR TOUS ?

Le développement des pratiques physiques et sportives se heurte à des difficultés en Alsace comme dans l’ensemble du territoire et appelle à procéder à un état des lieux et des responsabilités aux différents échelons. C’est un examen nécessaire, tant nous touchons là à des problématiques dans les domaines de l’Education de notre jeunesse, de la santé et de l’épanouissement de chacun tout au long de la vie dans une société harmonieuse.
Disons le haut et fort : la politique gouvernementale en la matière ne nous convient pas et plombe gravement les efforts qui devraient être mis en œuvre au plus près des populations .La vision libérale l’emporte, le Sport n’étant considéré que comme une activité privée, un loisir à charge des ressources financières individuelles.
Le Président de la République avait promis un Budget des Sports à 3 % du budget national. On en est à 20 fois moins ! Ce budget indigent a perdu 40 % de ses moyens depuis 2003 ! Toutes les actions traditionnelles du programme Sport sont impactées (sport pour le plus grand nombre, sport de haut niveau, protection des sportifs et formation des personnels d’encadrement) .Les crédits alloués au Sport pour tous en particulier sont véritablement promis à la disparition avec – 31,6 % !
Le Ministère dissimule son désengagement en faisant appel à « un fond de concours » qui n’est autre que le CNDS qui devra concourir à la réhabilitation des stades pour l’Euro 2016 (150 M€) .Autant dire que les autres sports, que le CNDS aidait, risquent bien d’être sacrifiés au bénéfice du football et que le Sport pour tous est voué à n’être financé que par les taxes sur l’audiovisuel, les jeux et paris en ligne. Le sport de haut niveau resserré sur une « filière d’excellence » perd lui aussi 21,3 % de ses crédits.
La suppression de huit CREPS, le nouveau bricolage des Directions Jeunesse et Sport départementales et régionales (RGPP oblige), le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partants en retraite conduisent à un grave retrait de l’Etat du point de vue de l’action du service public .

Car c’est bien d’un véritable Service Public du Sport dont on a besoin, avec un vrai Ministère disposant des moyens à la hauteur des besoins insuffisamment pris en compte.
A l’Education Nationale, l’Education Physique et Sportive et le Sport Scolaire sont également très maltraités : .Remplacement d’un seul enseignant d’EPS pour trois départs à la retraite (nous voyons réapparaître des classes sans EPS !), au collège les compétences visées par l’EPS est évacuée du Socle Commun à acquérir, la formation des Maîtres est massacrée, les installations sportives sont notoirement insuffisantes …
L’EPS interroge et travaille le terreau culturel des Activités Physiques et Sportive et Artistiques pour élaborer des contenus scolaires visant la formation d’individus éduqués culturellement, physiquement et socialement , au delà de l’objectif santé plus couramment souligné.
Pour cela, elle a besoin d’équipements en nombre suffisant et fonctionnellement adaptés : le SNEP- FSU a élaboré depuis quelques années des référentiels d’équipements utilisés avec satisfaction par toutes les parties , avec la mise en commun de l’expertise et des compétences du Conseil Général, des Communes, du Mouvement Sportif et des Enseignants d’EPS comme à Ensisheim .
Les élèves, les familles et les enseignants sont demandeurs depuis longtemps d’horaires d’EPS nettement revus à la hausse (4 heures/semaine pour tous les niveaux) .On pourra alors mieux en mesurer  l’impact salutaire sur la santé de nos jeunes …

Pour le Sport Scolaire, que penser du refus du Ministère de l’Education Nationale d’accorder une augmentation de sa subvention de 2,5 M£ inchangée depuis 20 ans ( !) à l’UNSS (un million de licenciés qui ont vu leur licence augmenter de 19 % ! ), alors que dans le même temps, le CNDS injecte sans garantie éducative équivalente 13 M€ dans le dispositif d’Accompagnement Educatif et 620 000 €uros pour l’expérimentation « Cours le matin – Sport l’après midi » concernant 2 élèves sur 1000 seulement ?
Prétendre développer le sport à l’école et dans le même temps supprimer en 5 ans plus de 4000 emplois d’enseignants d’EPS, c’est soit manipuler l’opinion, soit poursuivre le projet non avoué d’une externalisation de l’EPS avec des animateurs moins coûteux et payés par d’autres de surcroît !
Il nous semblait important de rappeler tout cela pour éclairer l’avis du CESER qui apparaît bien timide sur le sujet, je cite : «dans un contexte de contrainte forte pesant sur les dépenses publiques, les moyens attribués au Sport interroge » et je cite encore « ce contexte invite à des articulations et mises en cohérence des initiatives en faveur de la pratique sportive ».
Ne prend-on pas le parti de se contenter de coordonner les bonnes volontés locales qui seraient de toute façon limitées dans leurs ambitions « dans le contexte » ? Une Région qui se veut dynamique comme l’Alsace ne peut-elle pas avoir l’ambition de contribuer au bien être et à l’épanouissement de chacun de nos concitoyens ?

Le fait que ce soient les Communes qui constituent le premier financeur public des équipements sportifs n’induit-il pas un frein pesant compte tenu des différences et de l’insuffisance de ressources pour un grand nombre d’entre elles? La Région n’est-elle pas un partenaire pertinent pour impulser, avec une péréquation des moyens, une politique sportive qui réduise les inégalités sociales et géographiques qui n’échappent à personne?

De ce point de vue, nous nous félicitons que le Sénat ait rétabli la Clause de Compétence Générale que le projet de Loi de la réforme des collectivités territoriales voulait supprimer. Nous formons le vœu que les Elus Alsaciens aussi fassent en sorte que la définition et la clarification des compétences des collectivités prévues dans un nouveau projet de Loi encore en préparation ne vienne pas supprimer à nouveau ce principe de libre administration.
Dans le même ordre d’idées, quels seront les effets de la création des huit grandes Métropoles (dont Strasbourg?) qui se verront attribuer les compétences des Régions et des Départements? N’y a t-il pas un risque de voir s’accroître les inégalités selon les territoires et les ressources disponibles ?
Peut-on se satisfaire de ce que 80 % des actions concernent le Haut niveau et seulement 4 % le Sport pour tous (calcul de la FSGT sur le plan national)? En Alsace, ce déséquilibre reste important puisque 54,9 % de la part régionale du FNDS va au sport de haut niveau .
Sans remettre en cause la compétence et les capacités d’expertise de l’Antenne Régionale du CNDS et du CROSA, peut-on ramener la solution à une seule question de gouvernance, alors que tout le monde voit bien que l’on bute essentiellement sur la question des moyens?

La Région a besoin d’une large concertation ayant pour priorité l’intérêt général et non la seule compétitivité de telle ou telle vitrine sportive dûment estampillée et labellisée « Agisport » ou autre, même si la contribution du secteur privé à la collectivité n’est pas à exclure…
Ne serait-il pas opportun de convier tous les acteurs de la société civile à des «Etats Généraux  du Sport » avec autant de tables rondes décentralisées qui puissent prendre en compte les besoins dans tous les secteurs et pour tous les publics?
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